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Introduction
Mener une opération de construction nécessite d’aborder de nombreux domaines distincts et de respecter de nombreuses règles, qu’elles soient techniques, environnementales ou bien évidemment juridiques.
Le particulier qui souhaite construire sa maison via un contrat de construction de maison individuelle (CCMI), acheter en VEFA ou encore le promoteur immobilier : chacun se doit de connaître les obligations qui seront les leurs, mais aussi connaître celles des interlocuteurs avec qui ils seront en contact tout au long de l’opération de construction.
Afin d’éclairer au mieux les profanes mais aussi les professionnels, cet ouvrage ambitionne de traiter, de manière pratique et didactique, de la vie des marchés privés de travaux, de leur passation à leur achèvement, en passant par leur exécution.
La bonne exécution de ces marchés peut être parfois perturbée et les relations devenir conflictuelles entre les parties intervenantes : retards de chantier, immixtion du maître d’ouvrage, travaux non prévus, abandon de chantier ou même sinistre en cours de chantier.
À une plus grande échelle, les marchés privés de travaux, et plus largement le milieu du BTP, ont été ébranlés ces dernières décennies par diverses crises, dont très récemment la pandémie du COVID 2019 ou encore la situation internationale, lesquelles ont été notamment la cause d’arrêts de chantiers, de pénuries de matériaux, de hausse de prix…
Ainsi, et afin de permettre une exécution optimale de ces marchés, connaître leurs règles et leurs spécificités, leur formation, leur condition de validité ou encore leur mise en œuvre est primordial pour les parties prenantes, tout comme il est primordial de connaître le rôle et la responsabilité d’un bureau de contrôle, d’un coordonnateur SPS ou encore d’un sous-traitant.
Prétendre aborder de manière exhaustive l’ensemble des problématiques liées à la vie du marché privé de travaux serait cependant illusoire tant la matière est dense et complexe du fait d’une évolution réglementaire et jurisprudentielle permanente, ou des nouveaux enjeux, notamment environnementaux ou bien digitaux, avec lesquels le droit de la construction doit innover et manœuvrer.
Aussi, avons-nous souhaité que cet ouvrage puisse être utile aussi bien aux particuliers, profanes ou avertis, qu’aux professionnels désireux d’obtenir les premiers éléments de réponse à des interrogations portant sur les marchés privés de travaux.
Cette deuxième édition tient compte de l’évolution jurisprudentielle riche en la matière, venue modifier, parfois de façon importante, des principes essentiels tels que les modalités et les formes de la réception ou encore le devoir de conseil des différents intervenants.
Les changements législatifs et normatifs ont également été pris en compte. Il s’agit notamment des conséquences de la loi ELAN sur certains contrats, l’entrée en vigueur de la nouvelle norme AFNOR NF-P 03-001, ou encore la création des nouveaux modes de règlements alternatifs des conflits.
Cyril CROIX   Pauline TREILLE

Chapitre 1
Les différents types de marchés
Le maître d’ouvrage qui souhaite procéder à une opération de construction dispose de plusieurs possibilités, à savoir conclure avec une seule ou plusieurs entreprises.
Dans l’hypothèse où le maître d’ouvrage choisit une seule entreprise pour réaliser l’ensemble de l’opération de construction, on dira qu’il conclut un marché unique ou à entreprise générale.
Dans le cas où il souhaite faire appel à plusieurs entreprises, il peut s’agir soit de la conclusion par marchés dits par lots séparés ou encore par le biais d’un groupement d’entreprises.
Ces groupements d’entreprises peuvent être permanents ou bien, plus fréquemment, momentanés.

1.1Le marché unique et les marchés en lots séparés
Contrairement aux marchés publics où l’allotissement a valeur de principe(1), mais auquel il est toutefois possible de déroger, le maître d’ouvrage privé a toute latitude pour choisir son mode de dévolution de marchés.
Il peut donc choisir librement de conclure en marché unique ou bien en marchés séparés.
Bien souvent, ce choix dépend des travaux à effectuer, de leur diversité, de leur ampleur, de la taille de l’entreprise, de ses capacités techniques…
Le marché passé en lots séparés donne lieu à la conclusion d’autant de marchés qu’il y a d’entreprises. Le maître d’ouvrage va diviser l’ensemble des travaux en lots ; ces lots correspondant dans la majorité des cas à des lots dits techniques c’est-à-dire selon le type de travaux à réaliser : le lot charpente, le lot gros-œuvre, le lot électricité, le lot menuiseries, le lot peinture…
Chaque titulaire d’un lot est responsable vis-à-vis du maître d’ouvrage de sa part de travaux et peut sous-traiter une part ou la totalité des travaux qui lui ont été confiés selon ce que le maître d’ouvrage autorise au sein des conditions générales du marché.
Dans le cas d’un marché unique ou avec entreprise générale, une seule et même entreprise est attributaire de la totalité des travaux et devra les réaliser seule ou éventuellement en faisant appel à des sous-traitants. À ce titre, elle aura une véritable mission de coordination sur le chantier, notamment entre les différentes entreprises à qui elle sous-traitera éventuellement les travaux.
La distinction a beaucoup plus d’intérêt dans le cadre des marchés publics dès lors que l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics encadre précisément le choix de l’un ou l’autre mode de dévolution, là où la liberté contractuelle laisse le choix au maître d’ouvrage privé.


1.2Le groupement momentané d’entreprise
À l’exception de l’article L. 124-3 du Code de la construction et de l’habitation (loi n° 2005-992 du 17 août 2015), lequel impose au sein du marché, à peine de nullité, un certain nombre de mentions obligatoires (identité du maître d’ouvrage, nature et prix des travaux ou prestations de service réalisés par chaque cotraitant, mention expresse de l’existence ou non de la solidarité, nom et mission du mandataire), aucune disposition législative ou réglementaire n’existe en matière de cotraitance.
Cet article a désormais été intégré au sein de la dernière version de la norme AFNOR NFP 03-001 en son article 4.7.
Dans le cadre de marchés privés de travaux, la définition du groupement d’entreprises est donnée par l’article 3.28 de la norme AFNOR NF P 03-001 qui dispose que les entrepreneurs groupés sont les : « entrepreneurs, titulaires, conjoints ou solidaires d’un marché pour l’exécution de travaux concourant à la réalisation d’un même ouvrage, après avoir soumissionné par l’intermédiaire de l’un d’eux, choisi comme mandataire commun ».
Dans cette hypothèse, plusieurs entreprises vont se regrouper, signer un seul et même marché avec le maître d’ouvrage et désigner un mandataire commun pour la gestion de ce marché. Il n’existe alors qu’un seul acte d’engagement. À défaut, on ne pourra pas parler de groupement d’entreprises.
C’est, par ailleurs, ce qui est précisé par l’article 3.30 de la norme qui dispose que les entrepreneurs séparés (ou non groupés) sont « les entrepreneurs ayant signé indépendamment les uns des autres des marchés étudiés séparément par chacun d’eux, relatifs à des travaux concourant à la réalisation d’un même ouvrage ».
Cela signifie que les entrepreneurs groupés sont unis entre eux par une convention de groupement distincte du contrat les liant au maître d’ouvrage. Il y a un seul acte d’engagement mais finalement autant de marchés qu’il y aura d’entrepreneurs.
La convention de groupement a vocation à régir les obligations des parties entre elles, et non à l’égard du maître de l’ouvrage.
Le groupement n’a pas de personnalité morale et n’a pas ainsi la capacité de contracter avec le maître d’ouvrage. Il ne s’agit pas d’une société dotée de la personnalité juridique.
En effet, le groupement momentané d’entreprises, à distinguer du groupement permanent d’entreprises tels que le groupement d’intérêts économiques, n’a pas de structure sociétaire c’est-à-dire qu’il n’a pas d’affectio societatis ni d’affectation patrimoniale. Il n’existe aucune volonté commune entre plusieurs personnes de s’associer afin de partager les pertes et les bénéfices mais également de bénéficier d’un patrimoine constitué par les apports de chacun des associés.
Le mandataire commun désigné dans le cadre du groupement aura uniquement un pouvoir de représentation des membres du groupement et non pas de substitution.
En conséquence, les critères d’un groupement momentané d’entreprises sont les suivants :
	les entrepreneurs signent un seul acte d’engagement avec le maître d’ouvrage ;

	le groupement n’a pas la personnalité morale ;

	la durée de vie du groupement momentané d’entreprises correspond à la durée de vie du chantier qui se prolonge généralement jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement ;

	le mandataire a un pouvoir de représentation des entrepreneurs ;

	les entrepreneurs rédigent une convention distincte de l’acte d’engagement permettant de préciser les rapports établis entre chacun d’eux sans pouvoir les opposer au maître d’ouvrage. Celle-ci doit prévoir expressément s’il y a solidarité entre les entrepreneurs ou non.


Recommandation


Modèles
Des modèles de convention de groupement momentané d’entreprises ont été élaborés par la Fédération Française du Bâtiment (FFB) et la Fédération Nationale des Travaux Publics (FNTP).




Le groupement d’entreprises va avoir un intérêt autant sur le plan financier que sur le plan technique et matériel dès lors que les entrepreneurs vont unir leurs moyens techniques et financiers et pouvoir ainsi répondre à des marchés auxquels ils n’auraient pu répondre seuls ne disposant pas des moyens nécessaires.
C’est également un avantage pour le maître d’ouvrage dès lors que le chantier va être organisé entre les mains d’un groupement dont la gestion est assurée par un mandataire, qui est l’unique interlocuteur du maître d’ouvrage. Le maître d’ouvrage doit vérifier que le mandataire commun a bien obtenu mandat de la part de l’ensemble des membres du groupement. Ce point est essentiel dès lors que tous les actes passés, notamment la signature du marché, par un mandataire qui n’est pas habilité en tant que tel au moment de la passation, seront entachés de nullité.
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1.2.1Le groupement momentané d’entreprise conjoint ou solidaire
Il existe trois formes de groupement momentané d’entreprises :
	le groupement conjoint solidaire ;

	le groupement conjoint non solidaire ;

	le groupement solidaire.



1.2.1.1Le groupement conjoint solidaire ou non solidaire
Au sein du groupement conjoint non solidaire, les travaux divisés en lots sont assignés à chacun des cotraitants ; chacun d’eux est donc engagé pour le ou les lots qui lui sont attribués(2).
En conséquence, chacune des entreprises s’engage pour sa part de travaux. Le mandataire commun sera uniquement désigné afin de représenter chacun des cotraitants sans qu’il soit tenu à des engagements supplémentaires par rapport aux autres entrepreneurs.
Toutefois, si tel est le choix du groupement, ce groupement conjoint peut être solidaire, ce qui signifie que le mandataire commun, qui existe quel que soit le type de groupement, sera tenu à un engagement solidaire envers le maître d’ouvrage.
Dans l’hypothèse où il existe un groupement conjoint solidaire, l’article 3.34 de la norme AFNOR NF P 03-001 précise que « Le mandataire peut être solidaire de chacun des autres entrepreneurs dans les obligations contractuelles de celui-ci envers le maître de l’ouvrage si le marché le prévoit ».
En conséquence, le mandataire s’engage pour sa part de travaux, mais s’engage également à suppléer le ou les entrepreneurs défaillants dans la réalisation de leurs travaux.


1.2.1.2Le groupement solidaire
Le groupement solidaire, également défini à l’article 3.28 de la norme AFNOR NF P 03-001, est un groupement au sein duquel chacun des cotraitants est engagé pour la totalité des travaux et doit ainsi pallier une éventuelle défaillance d’un ou des autres entrepreneurs.
Le mandataire commun aura exactement le même engagement que les autres membres du groupement. Il devra également, en sa qualité de mandataire, assurer une mission de représentation des membres du groupement en complément de ses obligations de membre du groupement.
Dans l’hypothèse d’un groupement solidaire, le maître d’ouvrage peut s’adresser à celui des cotraitants qu’il souhaite afin de pallier la défaillance de l’un des membres (réparation de désordres, dépôt de bilan…). Le ou les coobligés ne pourront pas opposer au maître d’ouvrage le bénéfice de division prévue à l’article 1313 du Code civil(3) :
Ainsi, le cotraitant ne pourra pas opposer au maître d’ouvrage le fait qu’il ne peut être tenu de la totalité du préjudice résultant de la défaillance d’un des cotraitants et ainsi ne payer qu’à hauteur de sa part. Il sera tenu au tout si le maître d’ouvrage s’adresse uniquement à lui. Il pourra ensuite se retourner contre les codébiteurs afin d’obtenir le remboursement du trop-perçu.
Tab. 1.1 Les différentes formes de groupements et leurs conséquences
	Groupement conjoint sans solidarité
	Chaque cotraitant réalise sa part de travaux
	Un mandataire non solidaire
	Chaque membre est engagé pour sa part de travaux

	Groupement conjoint solidaire
	Chaque cotraitant réalise sa part de travaux
	Un mandataire solidaire engagé pour le tout envers le maître d’ouvrage en cas de défaillance de l’un des membres
	Chacun des membres est engagé pour sa part de travaux

	Groupement solidaire
	Chaque cotraitant est engagé pour la totalité des travaux
	Un mandataire engagé pour le tout au même titre que l’ensemble des membres
	Chacun des membres du groupement peut être engagé pour le tout






1.2.2Le mandataire du groupement
Quel que soit le type de groupement, il est indispensable qu’un des membres du groupement soit désigné en qualité de mandataire du groupement.
L’article 3.34 de la norme AFNOR NF P 03-001 précise que le mandataire est « un des entrepreneurs groupés, personne physique ou morale choisie par eux, pour assurer les fonctions dévolues à la personne désignée par ce terme dans les documents du marché ».
L’alinéa 2 ajoute que celui-ci, comme nous venons de le voir, peut être solidaire de chacun des autres entrepreneurs à l’égard du maître d’ouvrage si le marché le prévoit.
Les deux missions principales du mandataire sont les missions de représentation et de coordination.
Dans le premier cas, le mandataire est le représentant unique du groupement(4) c’est-à-dire qu’il agit au nom et pour le compte des entrepreneurs groupés dans le cadre de la passation et l’exécution du marché.
Il s’agit tout simplement du mandat prévu aux articles 1984 et suivants du Code civil(5).
L’article 12.1 de la norme AFNOR NF P 03-001 prévoit que « la coordination entre les entrepreneurs groupés est assurée par le mandataire commun sous la direction du maître d’œuvre ».
Le mandataire va notamment avoir pour mission de :
	remettre les offres au maître d’ouvrage ;

	signer le marché et tous les actes juridiques relatifs à l’exécution du marché tels que les avenants ;

	procéder aux déclarations de sous-traitance auprès du maître d’ouvrage afin de les faire accepter et agréer. Il n’est toutefois tenu à aucun engagement vis-à-vis des sous-traitants d’un des membres du groupement(6) ;

	vérifier la souscription d’assurance de chacun des membres du groupement ;

	coordonner les prestations des membres du groupement (établir un planning en accord avec les membres, organiser le chantier, coordonner les études…) ;

	établir et fournir les documents de marché et documents préparatoires à l’exécution(7) ;

	transmettre les ordres de service qui lui auront été adressés et faire part des réserves ou réclamations sur ceux-ci, si cela s’avérait nécessaire ;

	récupérer les situations de travaux mensuelles, les viser et les transmettre au maître d’œuvre ;

	signer le décompte général et présenter éventuellement un mémoire en réclamation ;

	accomplir les formalités d’ouverture d’un compte bancaire commun ;

	gérer le compte prorata(8).


Les missions du mandataire peuvent varier en fonction des stipulations contenues dans la convention. Ces missions seront plus ou moins étendues et il peut être prévu contractuellement que le mandataire sera rémunéré de manière complémentaire pour son rôle de mandataire.
Le mandataire n’est pas gardien de l’ouvrage en construction dès lors qu’il n’a pas été investi d’une mission particulière de coordination des travaux et qu’il n’a pas, de ce fait, un pouvoir d’usage, de direction et de contrôle de la chose(9).
La place du mandataire est également retenue dans le cadre de la phase de réception.
En effet, l’article 17.2.1.1.1 de la norme AFNOR NF P 03-001 précise que : « La réception est demandée par le mandataire, qui signale par lettre recommandée avec avis de réception du maître de l’ouvrage, avec copie au maître d’œuvre, que les ouvrages peuvent être réceptionnés à partir d’une date qu’il fixe et qu’il doit être comprise entre le 8e et le 15e jour suivant le jour de l’expédition de la demande, sauf accord du maître de l’ouvrage pour une date plus rapprochée ».
Selon l’article 17.2.1.1.2, la réception ne peut être demandée qu’à l’achèvement de l’ensemble des ouvrages faisant l’objet du marché des entrepreneurs groupés, sauf si les documents particuliers de ce marché ont prévu, dans des cas spécifiques, des réceptions partielles.
En conséquence, c’est le mandataire qui informe le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage de ce que les travaux sont achevés et que la procédure de réception peut être engagée.
Pour cela, le mandataire doit cependant attendre que chacun des membres du groupement ait achevé les prestations qui lui ont été confiées, sauf dérogations prévues au sein du marché autorisant les réceptions partielles.
Indépendamment de l’engagement de sa responsabilité en qualité de contractant dans le cadre du groupement conjoint solidaire ou du groupement solidaire, que nous étudierons au sein du paragraphe 1.3.4, le mandataire peut voir sa responsabilité engagée s’il n’exécute pas ou s’il exécute mal les missions qui lui sont dévolues en sa qualité de mandataire.
Toutefois, sa responsabilité solidaire, en cas de membre du groupement conjoint solidaire ou du groupement solidaire, ne pourra être recherchée qu’en cas de manquement d’un des entrepreneurs à ses obligations contractuelles et non pour des fautes commises par un des membres qui seraient détachables de ses obligations contractuelles.


1.2.3Les cotraitants du groupement
Les cotraitants ont également des obligations. Elles concernent évidemment, en premier lieu, l’accomplissement des travaux pour lesquels ils ont été missionnés, et ce en utilisant leur propre personnel et en assurant les frais liés à la fourniture et l’entretien du matériel de chantier.
Dans certains cas, si le marché le prévoit, le matériel appartenant à un cotraitant et utilisé par d’autres entrepreneurs, peut donner lieu à une indemnisation par les cotraitants utilisateurs.
Chaque membre doit souscrire les assurances obligatoires nécessaires à l’exécution de sa part de travaux, notamment les assurances prévues à l’article L. 241-1 du Code des assurances(10), et fournir les attestations au mandataire. Le mandataire ne pourra pas voir sa responsabilité pénale recherchée en l’absence de souscription d’une assurance obligatoire par un des cotraitants. Toutefois, le mandataire pourra voir sa responsabilité contractuelle engagée s’il ne vérifie pas que chacun des membres a bien souscrit les assurances obligatoires.


1.2.4Les conséquences liées à la cotraitance
La mise en place d’un groupement engendre un certain nombre de conséquences, notamment en termes de responsabilité selon le type de groupement dans lequel l’on se trouve. La cotraitance a également des effets dans la gestion financière du groupement.

1.2.4.1Responsabilités, défaillance et résiliation
Comme cela a été vu, l’engagement de la responsabilité des membres du groupement ou bien de son mandataire va dépendre du type de groupement.
Dans l’hypothèse d’un groupement conjoint non solidaire, le mandataire commun peut voir sa responsabilité engagée s’il faillit à ses obligations en tant que membre et en tant que mandataire, mais il ne pourra, au même titre que les autres membres du groupement, voir sa responsabilité engagée en cas de défaillance d’un autre membre.
Chacun des membres est uniquement et personnellement engagé pour sa part de travaux.
Dans l’hypothèse d’un groupement conjoint avec mandataire solidaire, le mandataire a une responsabilité plus étendue dès lors qu’il peut voir sa responsabilité retenue en cas de fautes d’exécution d’un autre membre du groupement. Il s’agit, bien évidemment, d’une faute contractuelle du cotraitant ; le mandataire ne pourra être tenu des fautes commises par l’entrepreneur, membre du groupement, qui n’auront pas de rapport avec l’exécution du contrat.
Cela signifie que le maître d’ouvrage pourra solliciter du mandataire commun la réparation des désordres dont l’un des membres du groupement est à l’origine.
La défaillance d’un des membres peut être liée à une mauvaise exécution des prestations confiées, un dépôt de bilan du cotraitant, des retards d’exécution…
Dans cette hypothèse, le mandataire commun devra réaliser les travaux par lui-même au même prix que les conditions fixées par le marché, soit trouver une entreprise qui remplace le cotraitant défaillant aux mêmes conditions que celles prévues au marché initial.
Le mandataire dispose alors d’une action récursoire à l’encontre du membre du groupement défaillant. Son fondement est quasi-délictuel(11), ce qui nécessitera la démonstration d’une faute.
Dans l’hypothèse d’un groupement solidaire, chaque membre, y compris le mandataire, doit assumer la défaillance d’un des cotraitants.
Chacun doit répondre des fautes ou de la défaillance d’un des membres et peut être responsable en cas de désordres liés à l’exécution des prestations de l’un ou l’autre.
Aussi, le maître d’ouvrage peut solliciter réparation de la totalité du dommage auprès d’un seul des membres. Toutefois, chacun des cotraitants sera en définitive tenu d’assumer uniquement sa quote-part. La dette sera donc répartie à parts égales entre l’ensemble des membres sauf si la convention prévoit une répartition différente.
S’agissant de la résiliation du marché d’un des membres du groupement, celle-ci est prévue à l’article 22.4.1.2 de la norme AFNOR NF P 03-001 et ce quel que soit le type de groupement.
La norme opère une différenciation entre la résiliation du marché du mandataire et celle d’un des membres du groupement autre que le mandataire :
	résiliation du marché du mandataire commun(12) : les membres vont avoir l’obligation de présenter au maître d’ouvrage, dans un délai de trente jours, un autre mandataire commun en remplacement de celui-ci mais vont également devoir trouver un remplaçant pour poursuivre les travaux dont le mandataire était chargé, et ce dans les mêmes conditions que celles prévues au marché. Ils peuvent également proposer de les réaliser eux-mêmes, toujours aux mêmes conditions.


Dans l’hypothèse où les membres du groupement n’ont pas fait de proposition au maître d’ouvrage dans les trente jours ou bien que le maître d’ouvrage a refusé leurs propositions, ce dernier désigne un autre entrepreneur aux risques et périls de l’entrepreneur défaillant ou résilié. Les membres conservent la possibilité de désigner un nouveau mandataire commun.
	résiliation du marché d’un membre du groupement autre que le mandataire(13) : le mandataire commun doit prendre les mesures nécessaires pour que les travaux de l’entrepreneur défaillant soient exécutés dans les conditions initiales du marché.




1.2.4.2L’aspect financier : paiement, primes/pénalités, compte-prorata
Le paiement peut être fait à chacun des cotraitants directement par le maître d’ouvrage ou alors directement entre les mains du mandataire commun, si les stipulations contractuelles le prévoient.
Dans cette hypothèse, le maître d’ouvrage qui s’est acquitté du règlement du marché entre les mains du mandataire se trouve libéré de ses obligations. C’est ainsi que, dans le cadre d’un groupement composé d’un architecte et un ingénieur dont ce dernier avait été désigné en qualité de mandataire, a été rejetée la demande de paiement de l’architecte faite à l’encontre du maître d’ouvrage. En effet, la Cour de cassation a jugé que le paiement des honoraires de l’architecte et l’ingénieur, après résiliation du contrat de l’ingénieur, effectué conformément à l’intention des parties, par le maître de l’ouvrage entre les mains du mandataire a un effet libératoire à l’égard du maître d’œuvre, et ce quand bien même le mandataire (ingénieur) était tombé en procédure collective après résiliation. En effet, ce dernier était bien in bonis lors du règlement du maître d’ouvrage(14).
Concernant les primes pour avances et les pénalités pour retards pouvant être appliquées aux entreprises, la norme AFNOR prévoit, au sein de son article 9.7, les modalités en cas de groupement :
« 9.7.1 Dans le cas où les travaux sont exécutés par des entrepreneurs groupés, la répartition entre eux des primes ou des pénalités est proposée au maître de l’ouvrage par le mandataire commun.
9.7.2 À défaut de proposition dans un délai de 30 jours après demande du maître de l’ouvrage, celui-ci arrête directement la répartition : les imputations ou augmentations résultantes sont réparties sur le décompte définitif de chacun des entrepreneurs groupés ».
Les modalités de gestion du compte-prorata(15) sont prévues à l’article 14.2 de la norme AFNOR NF P 03-001, lequel renvoie expressément à l’annexe C de la norme.
L’article C.2.1 de la norme précise que le compte-prorata est tenu par le mandataire dès lors que l’on se trouve dans le cas d’un groupement d’entreprises alors que dans le cas d’entrepreneurs séparés, c’est l’entrepreneur du lot principal qui va assurer la gestion du compte ou bien l’entrepreneur qui lui serait substitué par décision du comité de contrôle.
Le détail de sa gestion fait l’objet d’une étude au sein du chapitre 6.




1.3Le groupement permanent d’entreprises
Certains groupements peuvent également avoir un caractère permanent. Ces types de groupement sont toutefois moins usités que les groupements momentanés d’entreprises.
Il existe deux types de groupement à caractère permanent : la société en participation et le groupement d’intérêt économique.
Conformément à l’article 1871 du Code civil, la société en participation (SEP) peut ne pas être immatriculée, n’est pas soumise à publicité et n’est pas une personne morale.
Son organisation est particulièrement libre dès lors que ses associés peuvent décider ou non de l’existence de statut et décider librement de son objet, son fonctionnement et des conditions de la société en participation, sous réserve des règles légales impératives visées par l’article 1871 alinéa 2 du Code civil, à savoir les articles 1832, 1832-1, 1833, 1836 (2e alinéa), 1844 (1er alinéa) et 1844-1 (2e alinéa) du Code civil et relatives aux sociétés et de l’article L. 411-1 du Code monétaire et financier.
Sauf décision contraire, les rapports entre associés sont régis soit par les dispositions applicables aux sociétés civiles, si la société a un caractère civil, soit, si elle a un caractère commercial, par celles applicables aux sociétés en nom collectif.
Le groupement d’intérêt économique, plus communément intitulé GIE, a pour objectif « de faciliter ou de développer l’activité économique de ses membres, d’améliorer ou d’accroître les résultats de cette activité. Il n’est pas de réaliser des bénéfices pour lui-même. Son activité doit se rattacher à l’activité économique de ses membres et ne peut avoir qu’un caractère auxiliaire par rapport à celle-ci. »(16).
Il s’agit donc d’une mise en commun par des entreprises de certaines de leurs activités.
En conséquence, l’activité du GIE doit se rattacher à l’activité économique de chacun des membres, en être le prolongement. Il est donc intéressant lorsque des membres d’un même secteur d’activité veulent se regrouper.
Par ailleurs, ses membres sont, sauf exception, responsables solidairement à l’égard des créanciers du groupement, quand bien même le groupement aurait un objet civil, à la différence de la société en participation dont les membres peuvent voir leurs responsabilités engagées solidairement uniquement lorsque la société est de nature commerciale.


(1) Article 32 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.
(2) Article 3.28 de la norme AFNOR NF P 03-001.
(3) « La solidarité entre les débiteurs oblige chacun d’eux à toute la dette. Le paiement fait par l’un d’eux les libère tous envers le créancier. Le créancier peut demander le paiement au débiteur solidaire de son choix. Les poursuites exercées contre l’un des débiteurs solidaires n’empêchent pas le créancier d’en exercer de pareilles contre les autres. 
(4) Article 6.1.3 de la norme AFNOR NF P 03-001.
(5) Code civil, art. 1984 : « Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. Le contrat ne se forme que par l’acceptation du mandataire ».
(6) Cass. 3e civ. 28 septembre 2005, n° 04-16.008.
(7) Article 7.6 de la norme AFNOR NF P 03-001.
(8) Annexe C de la norme AFNOR NF P 03-001.
(9) Cass. 3e civ., 23 octobre 1991, n° 89-18.511.
(10) Code des assurances, art. L. 241-1 : « Toute personne physique ou morale, dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, doit être couverte par une assurance. À l’ouverture de tout chantier, elle doit justifier qu’elle a souscrit un contrat d’assurance la couvrant pour cette responsabilité. Tout candidat à l’obtention d’un marché public doit être en mesure de justifier qu’il a souscrit un contrat d’assurance le couvrant pour cette responsabilité […] ».
(11) Cass. 3e civ. 28 janvier 1998, n° 96-13.718.
(12) Norme AFNOR NF P 03-001, art. 22.4.2.1.
(13) Norme AFNOR NF P 03-001, art. 22.4.2.2.
(14) Cass. 3e civ. 14 novembre 1991, n° 90-11.579.
(15) Selon l’Office général du bâtiment et des travaux publics, le compte-prorata se définit ainsi : « Lorsque plusieurs entrepreneurs ayant entre eux un lien juridique ou non, concourent à la réalisation d’un même ouvrage, il est tenu compte des dépenses d’intérêt commun et des produits éventuels du chantier dans les conditions énumérées ci-après. Les dépenses d’intérêt commun sont celles qui, effectuées par un ou plusieurs entrepreneurs, ont pour but d’assurer la bonne marche de l’ensemble du chantier. Ne constituent en aucun cas des dépenses d’intérêt commun, les fournitures ou ouvrages destinés à être reçus par le maître d’ouvrage et qui auraient été omis dans les documents du marché », in convention pour l’établissement, la gestion et le règlement du compte-prorata version 2000.
(16) Code de commerce, art. L. 251-1 et s.
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